
Le choix de la CGT est celui d’une école publique, libre et laïque

dont  l’objectif premier est  la réussite de toutes et de tous en

matière d’éducation, de qualification et d’émancipation.
La CGT est engagée dans les luttes avec tous les personnels :

l’éducation est notre priorité.

Elections professionnelles

" Pour nos conditions de travail, non à l’austérité
oui à un service public de qualité, "votez CGT

Du 27 novembre au 4 décembre 2014
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La CGT Educ’action revendique un service public d’orientation au sein de l’Education nationale, qui garantisse 
proximité, indépendance et gratuité, qui accompagne sur la durée tous les jeunes dans la construction 
progressive de leurs choix, et qui a les moyens humains et financiers nécessaires pour fonctionner. 

 

 

 DDeess  mmiissssiioonnss  rreeccoonnnnuueess  ppoouurr  lleess  CCOOPP  eett  DDCCIIOO.. 
La CGT Educ’action se bat pour défendre la reconnaissance des missions des COP et des DCIO ainsi que la place institutionnelle des CIO dans 
l’Education nationale. Elle constate des avancées du MEN concernant ces points lors du groupe de travail sur les métiers. 
La CGT Educ’action demande instamment que celles-ci soient concrétisées rapidement dans une circulaire nationale.  

  PPoouurr  llee  mmaaiinnttiieenn  dduu  rréésseeaauu  ddeess  CCIIOO  eett  ddee  ll’’OONNIISSEEPP..  
La CGT Educ’action considère que le MEN doit reprendre en main l’évolution de la carte des CIO dans les académies. 
Elle refuse que le Bassin Emploi Formation (BEF), référence trop large, soit considéré comme référence géographique pour l’implantation des CIO. 
La CGT Educ’action revendique le maintien de l’ONISEP et la préservation d’un maillage de proximité pour les CIO. 

  DDeess  CCOOPP  eett  DDCCIIOO  eenn  nnoommbbrree  ssuuffffiissaanntt  eett  bbiieenn  ffoorrmméé--ee--ss..  
La CGT Educ’action revendique une reprise du recrutement à hauteur des besoins, le maintien d’une formation professionnelle de 2 ans, 
rémunérée, avec la prise en compte de l’expérience professionnelle antérieure, ainsi qu’une formation professionnelle continue digne de  
ce nom. 

  NNoonn  àà  llaa  ddiissssoolluuttiioonn  ddeess  CCIIOO  ddaannss  llee  SSPPRROO..  
La CGT Educ’action refuse la dissolution des CIO dans le Service Public Régional d’Orientation (SPRO). Elle dénonce le risque que les personnels 
soient chargés exclusivement du conseil en évolution professionnelle. Elle demande un pilotage national pour préserver les missions du service public 
d’orientation scolaire et professionnelle. 
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Avec les élu-e-s CGT, faites entendre votre voix, faites vivre vos droits 

DDuu  2277  nnoovveemmbbrree  aauu  44  ddéécceemmbbrree  22001144  VVOOTTEEZZ  CCGGTT  !!

CCee  qquuee  vveeuutt  llaa  CCGGTT 

 
 Des moyens suffisants pour 
garantir un service public 
objectif, indépendant et gratuit. 

 La création d’emplois statu-

taires à hauteur des besoins : 
un COP pour 700 élèves et le 
recrutement dans les CIO de 
personnels administratifs et de 
documentation. 

 La prise en compte pour tous et 
toutes de la totalité des 
activités professionnelles anté-
rieures. 

 L’avancement plus rapide dans 
les premiers échelons et, pour 
tous et toutes, au rythme du 
grand choix actuel, en intégrant 
l’indice terminal Hors-Classe, 
grade dont nous dénonçons le 
caractère discriminatoire.  

 

RReevveennddiiqquueerr  aavveecc  llaa  CCGGTT  EEdduucc’’aaccttiioonn,,  cc’’eesstt  lluutttteerr  ppoouurr  ::  

LLa création d’emplois statutaires pour toutes les catégories de personnels.  

LLa titularisation sans condition de concours ni de nationalité, avec une formation adaptée, de tous les non-titulaires. 

LL’amélioration de nos conditions de travail (réduction du temps de travail, respect de nos missions, prise en compte de 

la santé au travail). 

UUne revalorisation pour toutes et tous du traitement [rattrapage immédiat à hauteur de 400 € par mois, soit 90 points de 

point d’indice,  pas d’augmentation individuelle au mérite, pas de rémunération en dessous de 2300 euros (1800 euros net)]. 

PPour le public et le privé, une retraite à 60 ans ou après 37,5 ans maxi, avec prise en compte des années d'études et de la 

pénibilité, équivalent à 75 % du meilleur salaire ou traitement.  

LL’égalité femmes/hommes dans l'emploi, la carrière, la formation continue, la santé, la vie personnelle, la retraite. 
 

Vu, les candidat-e-s 

 




